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L'Adresse-M Riis
iment déçu, monsieur le Président. Cela vient

mois et des mois de déception. Je suppose que
un gouvernement compatissant, intègre et hon-
anadiens.
lIe avoir entendu le premier ministre (M. Mulro-
je ne sais combien de reprises qu'il fallait mettre
,potisme. Au cours des célèbres débats de 1984,
assez longuement sur la question du népotisme.
-elles changé? Oui, elles ont empiré. Nous cons-
ment que le premier ministre choisit des person-
inues parmi les conservateurs canadiens comme
et les nomme au bureau du Conseil privé, qui
ireau politique mais bien un bureau gouverne-

Britannique? Le ministre, Russ Fraser, a dit, comme le rap-porte le Province de Vancouver du dimanche 5 octobre:
Les gens pauvres ne devraient aller à l'école que s'ils en ont les moyens ...
Selon Russ Fraser, ministre chargé de l'enseignement postsecondaire, il est

peut-être temps que les gens modifient leurs priorités.
.lis devraient peut-être remettre leurs études s'ils n'ont pas les moyens de les

payer ... »
Et cet homme est chargé de l'enseignement postsecondaire

en Colombie-Britannique! Il prétend que ceux qui ne viennent
pas de familles relativement riches feraient bien de renoncer às'instruire par les temps qui courent. Voilà ce qu'on entend
dans une des régions les plus riches d'un des pays les plus favo-risés du monde. Le ministre chargé de l'enseignement postse-
condaire est en train de nous annoncer une future société éli-tiste où seuls les enfants des familles relativement riches
pourront profiter de l'enseignement postsecondaire.

M. Robinson: C'est un conservateur.
M. Riis: C'est un conservateur, en effet. Je tiens à rappeler à

mes collègues d'en face que s'ils ne changent pas leur fusil
d'épaule en présentant des programmes qui compenseront les
effets des lois rétrogrades de la Colombie-Britannique adoptées
par le gouvernement créditiste, ils feraient bien de consulter
l'un de leurs anciens collègues, M. John Reynolds. M. Rey-nolds a déjà siégé quelque temps à la Chambre des communes.
Il était dernièrement candidat à la direction du parti du créditsocial en Colombie-Britannique. Il a été battu, mais il a bien
dit quand même que le premier ministre ne comprend qu'une
chose, les sondages, et que le gouvernement fédéral enlève 12
p. 100 à la Colombie-Britannique, mais ne lui rend que 3 à 4 p.100 par le biais de sa politique des achats. Le premier ministrea dit vouloir changer cet état de choses, a déclaré M. Reynolds,
mais il nous a laissés tomber en faisant fi de notre province. Il
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